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 RAPPEL REGLEMENTAIRE 

 

La loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et 

naturels et à la réparation des dommages a étendu le champ des garanties financières 

applicables aux ICPE afin de pouvoir couvrir les frais de dépollution et de remise en état des 

sites après exploitation de certaines installations classées pour la protection de 

l’environnement (ICPE). 

L’objectif de ces garanties est de pallier le risque de disparition des exploitants et de pouvoir 

disposer des fonds nécessaires pour financer ces opérations de remise en état. 

 

Les garanties financières existaient déjà pour les installations relevant de la directive SEVESO, 

pour les carrières et les décharges. Depuis l’arrêté du 31 mai 2012, de nouvelles catégories 

d’ICPE sont soumises à l’obligation de disposer de garanties financières au titre de l’article R. 

516-1 du Code de l’Environnement, lequel prévoit qu’un arrêté du ministre chargé des 

installations classées fixe la liste des installations dont la mise en activité est subordonnée à 

l’existence de garanties financières et dont le changement d’exploitant est soumis à 

autorisation, et le cas échéant, les seuils au-delà desquels ces installations sont soumises à 

obligation du fait de l’importance des risques de pollution ou d’accident qu’elles présentent. 

L’Arrêté du 31 mai 2012 fixe la liste des installations classées soumises à l'obligation de 

constitution de garanties financières en application du 5° de l'article R. 516-1 du Code de 

l'Environnement. La rubrique 3510 – élimination ou valorisation de déchets dangereux avec 

une capacité de plus de 10 tonnes par jour est soumise à Garanties Financières. 

Le décret du 3 mai 2012 définit, quant à lui, les modalités de constitution des garanties 

financières.  

Le calcul du montant est adapté aux risques de pollution accidentelle sur le site étudié et tient 

compte notamment : 

• Des mesures de gestion des déchets et produits dangereux 

• De la présence de cuves enterrées qu’il conviendrait de neutraliser 

• Des modalités d’accès au site 

• De la surveillance des effets sur l’environnement 

• De la surveillance du site. 
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 CALCUL DES GARANTIES FINANCIERES 

 

La société REMONDIS ELECTRORECYCLING étant soumis à autorisation au titre de la rubrique 
3510, le site de Saint-Thibault a donc réalisé le calcul afin de définir le montant des garanties 
financières à provisionner dès lors que l’entreprise sera autorisée à accepter 50 000 t/an (soit 
250 t/j au maximum). 

 

Le détail du calcul est fourni dans le tableau de calcul joint en pages suivantes. Il tient compte 
des quantités de déchets DEEE à traiter présents sur le site de Saint-Thibault, de certaines 
conditions spécifiques dans les partenariats avec les éco-organismes (les Eco Organismes 
restent propriétaires des DEEE tant que la marchandise n’est pas traitée), des fractions 
valorisables, qui pourront être vendues avec bénéfices, sans constituer une dépense. 

 

Le document est effectué à partir d’un fichier mis à disposition par FEDEREC, Fédération 
professionnelle des entreprises du recyclage en France. 

Créée en 1945, FEDEREC représente 1200 entreprises, des multinationales aux PME (Petites et 
Moyennes Entreprises) en passant par les ETI (Entreprises de Tailles Intermédiaires), réparties 
sur l’ensemble du territoire français et dont l’activité consiste en la collecte, le tri, la valorisation 
matière des déchets industriels et ménagers ou négoce / courtage de Matières Premières 
Issues du Recyclage (MPiR). 

 

Au regard des résultats, la société REMONDIS ELECTRORECYCLING S.A.S. se doit de constituer 
des garanties financières d’un montant de 190 000 euros. 

 

Le blocage de cette somme sera effectif à la signature de l’arrêté préfectoral d’autorisation 
environnementale unique autorisant REMONDIS ELECTRORECYCLING S.A.S. à traiter 50 000 
tonnes de DEEE par an. 

REMONDIS ELECTROCYCLING fournira au Préfet de l’Aube une attestation de garantie 
financière ICPE. 

  



 

REMONDIS ELECTRORECYCLING – Saint-Thibault (10) 
PJ n°10 Garanties Financières – version D  4 

 



 

REMONDIS ELECTRORECYCLING – Saint-Thibault (10) 
PJ n°10 Garanties Financières – version D  5 

 

 

  



 

REMONDIS ELECTRORECYCLING – Saint-Thibault (10) 
PJ n°10 Garanties Financières – version D  6 

Annexe servant à définir le montant reporté dans la case ME (sur la base des déchets présents 

sur site et de leur destination) : 

 


